Dossier 1 : TVA

I) TVA

Question 1 : Vérifier que l'entreprise Marly relève du réel simplifié.

L'entreprise MARLY pratique à la fois des ventes de biens (appareils) et des prestations de services (réparation), le régime du réel simplifié est applicable de plein droit dans la mesure où :

- son chiffre d'affaires global s'élève à 700 000 €, il est donc inférieur à 763 000 € ;

- son chiffre d'affaires sur les prestations de service est de 120 000 €, il est donc inférieur à

230 000 €.

Question 2 : Quel est le mode de calcul des acomptes "appelés" ?

Les acomptes sont calculés par l'administration fiscale sur la base de la TVA nette due au titre de l'année ou de l'exercice précédent, avant déduction de la TVA relative aux immobilisations. Ils sont égaux

- pour les 3 premiers au quart de ce montant net (25 %),

- pour le dernier au cinquième de ce montant net (20 %). 

Si l'exercice correspond à l'année civile, la taxe nette de l'année précédente pouvant ne pas être encore connue et déclarée, le premier acompte peut être calculé à partir de celle de l'avant-dernière année.

Question 3 : Retrouver le montant du dernier acompte "appelé".

Base x 0,25 = 4 000 €


Base = 16 000 € 


4ème acompte = 16 000 x 0,2 = 3 200 €

Question 4 : L'entreprise a-t-elle la possibilité de limiter le montant des acomptes dus au titre du 2ème  ou 3ème  trimestre 2005 ? Dans l'affirmative, de quelle(s) manière ? Pour quel montant ?

Calculs préalables
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TVA due
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90 % de l'acompte de droit commun

4 000 x 90 % = 3 600 € 

4 000 x 90 % = 3 600 €

Acompte avec éventuelle limitation :

4 000 €

2 800 €


· Modulation à la baisse

Le redevable peut réduire un acompte demandé au montant de la taxe réellement due pour la période, calculée après imputation de la taxe sur immobilisations, si ce montant réel est inférieur d'au moins 10% du montant théorique de l'acompte.
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· Remboursement de la TVA sur investissements :

Si la TVA sur immobilisations n'est pas déduite dans le cadre de la modulation à la baisse d'un acompte, l'entreprise MARLY peut en demander le remboursement, à condition qu'elle soit supérieure à 760 €, ce qui est le cas uniquement pour le 2ème  acompte. Elle peut donc se faire rembourser 1 200 €.

Question 5 : A quelle date l'entreprise devra-t-elle procéder à la régularisation de la TVA due au titre de 2005 ?

En principe, la déclaration et le paiement doivent être effectués pour le 30 avril au plus tard, mais en pratique, l'administration donne un délai supplémentaire.

Question 6 : La société Marly souhaiterait connaître le régime de TVA applicable à l'opération suivante :  M. Marly , gérant de la SARL, a prélevé sur les stocks de l'entreprise, un four pour équiper son habitation principale. Prix d'achat HT : 500 €. Prix de vente en magasin : 800 €.

II s'agit d'une livraison à soi-même de biens autres que des immobilisations (stock) non affectée aux besoins de l'entreprise, elle est donc taxable dans la mesure où les éléments nécessaires à l'opération ont ouverts droit à déduction. S’agissant d’un prélèvement sur stock, la TVA est exigible sur le prix de revient du bien soit 500 € x 0,196 = 98
II) Les loyers perçus par M. LAURAL au titre de son immeuble sont-ils soumis à la TVA ? Justifier votre réponse.

Les locations de locaux nus sont en principe exonérées. Lorsqu'une personne physique ou morale donne en location un immeuble nu pour les besoins de l'activité professionnelle du preneur, elle peut opter pour la TVA.

1er niveau : location à un cabinet médical

Les médecins sont exonérés de TVA au titre des soins qu'ils dispensent, ils ne peuvent donc pas déduire la TVA. M. LAURAL ne doit pas opter pour la TVA afin de ne pas pénaliser ses locataires.

2ème niveau : location à un cabinet d'expertise comptable

Cette activité est soumise à la TVA, M. LAURAL a donc intérêt a exercer l'option. Les loyers perçus seront donc soumis à la TVA.

3ème niveau : location à un cabinet d'architectes

Les architectes sont en principe soumis à TVA, M. LAURAL a donc intérêt a exercer l'option. Les loyers perçus seront donc soumis à la TVA.

4ème niveau : appartement d'un médecin 

S'agissant d'un local à usage d'habitation l'option pour la TVA n'est pas possible.
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				2ème trimestre				3ème trimestre

				Calcul		TVA		Calcul		TVA

		TVA collectée

		ventes d'appareils		110 000 x 0,2		22,000		100 000 x 0,2		20,000

		Encaissement des réparations		18 000 x 0,2		3,600		25 000 x 0,2		5,000

		Acquisition intracommunautaire

		- achat d'appareils		10 000 x 0,2		2,000		20 000 x 0,2		4,000

		- achats d'immobilisations		2 000 x 0,2		400

						28,000				29,000

		TVA déductible sur ABS

		Achats d'appareils en France		40 000 x 0,2		8,000		60 000 x 0,2		12,000

		Acquisition intracommunautaire				2,000				4,000

		Achats de services avec option		33 000 x 0,2		6,600		35 000 x 0,2		7,000

		Paiement des services sans option		22 000 x 0,2		4,400		15 000 x 0,2		3,000

						21,000				26,000

		TVA déductible sur immobilisation

		Achat en France		4 000 x 0,2		800		1 000 x 0,2		200

		Acquisition intracommunautaire		2 000 x 0,2		400				0

						1,200				200

		TVA due				5,800				2,800
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				2ème  acompte		3ème acompte

		TVA due		$5,800		$2,800

		90 % de l'acompte de droit commun		4 000 x 90 % = 3 600 €		4 000 x 90 % = 3 600 €

		Acompte avec éventuelle limitation :		$4,000		$2,800






